Le droit à une alimentation équilibrée, une réalité pour tous ?

Texte original en anglais, traduit pour Equation nutrition

La qualité nutritionnelle de l'alimentation est directement associée à son coût. Ceci explique en partie la forte prévalence d'obésité et de maladies liées à la nutrition au sein des populations défavorisées. Des politiques nutritionnelles,  visant à améliorer l'accès physique et  économique de ces populations aux aliments de bonne qualité nutritionnelle, sont nécessaires pour faire du droit à une alimentation équilibrée une réalité pour tous.

Alimentation et inégalités sociales de santé
On observe au sein des populations défavorisées des prévalences élevées d'hypertension, d'obésité, de diabète, de maladies cardiovasculaires et d'ostéoporose. En France, la mortalité prématurée est 3 fois plus élevée chez les ouvriers que chez les cadres[1]. Ces inégalités sociales de santé sont expliquées en partie par des comportements moins favorables à la santé dans les catégories socio-économiques les plus défavorisées. Il existe en particulier une association positive forte entre la consommation de fruits et légumes et le revenu des foyers[2,3]. L'alimentation des personnes défavorisées est peu diversifiée et principalement basée sur les céréales raffinées. Elle comporte peu de fruits et de légumes, très peu de poisson et pratiquement jamais de céréales complètes. Résultat : les nutriments abondants dans les produits végétaux non raffinés (fibres, vitamine C, ß carotène, folates, polyphénols, mais aussi calcium et potassium) sont fortement et positivement associés au statut socio-économique, alors que les apports en macronutriments sont très peu différenciés socialement[3-7].

Quand le prix des aliments est une barrière 
Le prix des aliments est souvent perçu par les personnes aux faibles revenus comme une barrière pour atteindre l'équilibre alimentaire et consommer des fruits et des légumes[8,9]. Pas étonnant : pour un même apport énergétique total, une alimentation riche en fruits et en légumes coûte plus cher qu'une alimentation qui en comporte peu[10-12]. Une même quantité d'énergie coûte moins cher si elle est apportée par une alimentation de forte densité énergétique[13] et de faible densité nutritionnelle[14] qu'avec une alimentation de qualité nutritionnelle optimale. La forte teneur en eau et la très faible densité énergétique des fruits et légumes en font des sources chères d'énergie[15]. De plus, des études de modélisation par programmation linéaire ont montré qu'une contrainte de coût agissant seule oriente nécessairement les choix alimentaires vers une alimentation de forte densité énergétique[16] pauvre en nutriments essentiels[17]. Ceci suggère que des contraintes économiques sont impliquées dans les choix alimentaires défavorables à la santé observés au sein des populations défavorisés.

Faire appel aux végétaux bon marché et de bonne qualité nutritionnelle
Le prix minimal pour respecter l'ensemble des recommandations nutritionnelles est de 3,5 euro/j. pour un adulte[18], ce qui est plus faible que les dépenses moyennes pour l'alimentation à domicile en France, qui sont de l'ordre de 
6,0 euro/j. Ainsi, dans leur grande majorité, les français pourraient avoir une alimentation optimale sur le plan nutritionnel sans que ceci soit associé à une augmentation de leur budget alimentaire[19]. Il est en revanche très difficile de se procurer une alimentation équilibrée quand le budget alimentaire est tout juste égal au minimum nécessaire pour respecter les recommandations nutritionnelles. En effet, ce minimum est théorique. Il a été calculé en faisant appel aux techniques d'optimisation de rations par programmation linéaire ce qui suppose de parfaitement connaître la composition nutritionnelle des aliments, leur prix, les recommandations nutritionnelles… mais aussi d'avoir la capacité de calcul d'un ordinateur. Pour avoir une alimentation de bonne qualité nutritionnelle avec un budget alimentaire proche de 3,5 euro par jour et par personne, il est nécessaire de faire appel à des produits végétaux bon marché et de bonne qualité nutritionnelle, tels que les légumes secs, les légumes racines, les fruits oléagineux, les oranges, les bananes, les pommes, les choux, les tomates, les courgettes, le céleri et les oignons, ainsi que les légumes surgelés et en conserve, les jus d'agrumes et les fruits secs[15,18].

Améliorer la qualité nutritionnelle de l'aide alimentaire
Une aide alimentaire de bonne qualité nutritionnelle devrait être systématiquement proposée aux personnes dont le budget alimentaire est inférieur à 3,5 euro par jour. C'est le cas des personnes en situation de pauvreté en France[19], notamment celles dont le budget alimentaire n'est que de 2,3 euro/j en moyenne et qui font appel à l'aide alimentaire[20]. Malheureusement, les associations d'aide alimentaire sont soumises aux mêmes contraintes, économiques et structurelles, que leurs bénéficiaires. Comme eux, elles sont dépendantes des dons d'aliments, ont des problèmes pour transporter et stocker les produits frais. Ceci rend difficile l'amélioration de la qualité nutritionnelle de l'aide distribuée. Ainsi, la mise en place de subventions destinées à l'achat de produits frais de bonne qualité nutritionnelle, fruits et légumes et/ou poisson notamment, (sous forme de "chèques" ou "coupons" délivrés aux personnes en précarité), pourrait atténuer ces difficultés. Ainsi que l'explique D.Herman dans ce numéro, cette approche a récemment été utilisée avec succès aux USA[21].
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